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QUESTIONS ÉLECTORALES.— PRESTATIONS EN NATURE. 

Nous avons déjà fait connaître les divers arrêts de Cours royales 

qui ont statué sur la question des prestations en nature. Nous rece-

vons aujourd'hui deux nouveaux arrêts de la Cour royale de Mont-

pellier et de la Cour royale de Douai qui ont prononcé chacune dans 
un sens différent. 

COUR ROYALE DE MONTPELLIER. 

Audience du 23 octobre 1837. 

La Cour avait à statuer, à cette audience, sur plusieurs contes-

tations électorales, qui présentaient à juger la question, aujour-

d'hui si controversée, relative à l'admission des prestations en 
nature, pour la formation du cens. 

Dans la première des causes appelées, il s'agissait d'un pourvoi 

•dirigé contre un arrêté du préfet de l'Hérault, qui avait refusé 
d'admettre les prestations en nature. 

M" Lacroix, avocat de l'appelant, a appuyé principalement son 

système de défense sur l'arrêt rendu par la Cour de cassation en 

1830, dont les principes sont, suivant son opinion, encore appli-

cables, depuis la loi électorale de 1831 et celle de 1836 sur les 
chemins vicinaux. 

M. Raynaud, remplissant les fonctions du ministère public, a 

conclu au déni d'appel. A l'appui de ces réquisitions, ce magistrat 

a rappelé un article récent du Journal des Débats, que l'on doit con-

sidérer, a-t-il dit, comme étant le journal du gouvernement; il a en-

suite présenté à la Cour la Gazette des Tribunaux du 19 octobre, et 

il a déclaré que la dissertation publiée dans le numéro de ce jour 

contenant la réfutation la plus complète du système de l'appelant, 

il se bornerait à en donner lecture entière, et qu'il aurait ainsi dis-
cuté la question sous toutes ses faces. 

Après la lecture de cet article, la Cour a confirmé la décision 
préfectorale par un arrêt conçu en ces termes : 

« Attendu que l'art. 1
er

 de la loi du 19 avril 1831 n'accorde le droit 
d'élection qu'aux Français qui paient 200 fr.de contributions directes; 

» Attendu que, d'après l'art, 4 de la même loi, les contributions di-
rectes qui confèrent le droit électoral sont la contribution foncière. . . 
et les supplémens d'impôt de toute nature connus sous le nom de centi-
mes additionnels. 

» Attendu que les prestations en nature ne sont pas énumérées dans 
cet article, et quelles n'y sont pas comprises implicitement sous la dé-
nomination de centimes additionnels, puisque ces deux contributions 
présentent des différences essentielles qui ne permettent pas de les con-
fondre; 

«Qu'en effet, les centimes additionnels sont un accessoire propor-
tionnel aux impositions directes principales, tandis que les prestations 
en nature sont entièrement indépendantes des contributions directes et 
n'ont avec elles aucune corrélation proportionnelle ; 

» Par ces motifs, etc. » 

COUR ROYALE DE DOUAI. 

Audience du 27 octobre 1837. 

La Cour royale de Douai a résolu la 

tive. Son arrêt est ainsi conçu : 
question par l'affirma 

« La Cour, 

» Considérant que, sous l'empire de la Charte de 1814 et de la loi de 
1817, il était de jurisprudence constante que les prestations en nature 
étaient de véritables contributions directes et devaient être en consé-
quence comptées pour établir le cens électoral; 

» Qu'on ne saurait admettre en cet état qu'il fût entré dans l'esprit 
du législateur de 1831 de restreindre le cens à cet égard, lorsqu'on voit 
au contraire qu'il voulait en élargir les bases, ainsi que le constatent les 
discours des orateurs lors de la discussion de la loi à la Chambre des dé-
putés; 

» Que les termes de l'art. 4 de cette loi ne sont pas en opposition avec 
cette intention du législateur et que l'on doit regarder les prestations en 
nature comme comprises dans l'enumération des diverses contributions 
que renferme ledit art. 4; 

» Considérant que si l'hypothèse contraire pouvait être adoptée, il en 
résulterait que les conseils municipaux, chargés de voter les fonds desti-
nés à la réparation des chemins vicinaux soit en prestations, soit en cen 
times additionnels, seraient maîtres de restreindre ou d'élargir les bases 
de la capacité électorale, ce qui n'est pas admissible dans notre droit pu-
blic; 

» Réforme l'arrêté du préfet du Pas-de-Calais et ordonne l'inscription 
sur la liste électorale sans dépens. » 

JUSTICE CRIMINELLE. 

COUR D'ASSISES DE LA SEINE. 

( Présidence de M. Moreau. ) 

Audience du 28 octobre. 

COMPLOT DE L'B0TEL-DE-VILLE. — PROPOSITION DE COMPLOT TEN-

DANT A CHANGER L'ORDRE DE SUCCESSIBILITE AU TRONE ET A 

EXCITER A LA GUERRE CIVILE . (Voir la Gazette des Tribunaux 
d'hier. ) 

A dix heures, l'audience est reprise. L'affluence des auditeurs 

est plus nombreuse encore aujourd'hui qu'hier. Guyot est placé sur 
un fauteuil près du bureau de la Cour. 

M. le président: Le témoin Durocher, absent hier, est-il présent? 

Le témoin ne répondant pas à l'appel la parole est donné à M. l'a-
T
°cat-général. Mais à l'instant un des défenseurs se lève. 

M
e
 Arago:le demande à présenter une observation sur un inci-

dent qui s'est élevé dans la dernière audience. J'ai été très con-

sciencieusement trompé sur un fait impuié au sergent Degros, en 

lui attribuant les blessures faites à un bourgeois dans la rue Saint-

Jacques. Comme j'aurai dans le cours des débats des reproches à lui 

faire sur d'autres points, il est de mon devoir de lui rendre justice 

sur celui-là. Je reconnais donc mon erreur et j'en fais mes excuses. 

M. le président : Vous savez que vous ne pouvez pas imputer 

aux témoins des faits dont vous n'auriez pas la preuve. 

M. l'avocat-général : Et si le défenseur a quelques pièces nou-

velles, nous l'engageons à nous les communiquer. 

M° Arago : Je n'ai pas de pièces ; je tirerai mes preuves des dé-
bats qui ont eu lieu. 

Cet incident n'a pas d'autres suites. M. l'avocat-géné.ral Plou-
goulm prend la parole en ces termes : 

« Cette affaire, dont vous avez sans doute apprécié le vrai carac-

tère, vous offre un exemple que nous aimons à signaler tout d'a-

bord, et qui n'est pas nouveau.Vous avez applaudi, comme nous, 

au bon sens, à la droiture de ces deux vieux soldats, que n'ont pu 

égarer les coupables propositions de ces jeunes insensés. Us ont 

senti ce qui doit être gravé dans le cœur de tout soldat, que leur 

carrière est une carrière d'honneur, de fidélité au devoir, non d'am-

bition, et que les épaulettes de laine ne se changent en épaulettes 

d'or qu'après avoir été long-temps et patiemment portées. Quant à 

l'affaire en elle-même, ce n'est pas un complot que vous avez à 

juger. En présence du souvenir si récent de l'amnistie, il eût été 

trop douloureux de voir encore la sécurité publique et l'espérance 

d'un repos durable troublées par un de ces crimes qui demandent 

toute la fureur et l'exaltation d'un parti. Ici, rien de pareil, et vous 

avez vu que la sagesse de la Cour avait écarté dans l'arrêt de ren-

voi ce que l'accusation présentait d'abord de plus grave. Il ne s'a-

git maintenant que de la proposition de former un complot, 

proposition non agréée, et qui ne constitue qu'un simple dé-

lit. Ce délit , grave en lui-même, et qui pouvait conduire au 

crime, quels en sont les auteurs ? quels sont donc les hom-

mes qui, après tant d'épreuves inutiles, s'occupent encore de 

la folie d'un complot ? Vous les voyez, et pensant à nos épreuves 

passées, vous dites comme nous sans doute avec quelque satisfaction: 

Les temps sont bien changés ! Les artisans de complot avaient na-

guères quelque chose de plus redoutable. En France tout périt par 

le ridicule, même le crime. (Mouvement. )Constatons aujourd'hui, 

Messieurs, comme un fait heureux, que nous devions tous souhai-

ter, comme une précieuse conquête de la raison publique, que les 

pensées de complot toujours coupables aux yeux de la loi, sont de-

venues ridicules et dignes de pitié dans la personne de ceux qui 

sont devant vous, que le rôle de comploteur est désormais si misé-

rable, si usé d'impuissance, qu'il tombe aux mains les plus puéri-

les, et qu'il n'y a plus là de quoi tenter l'orgueil le pius vulgaire. 

C'est une réflexion qui sur des hommes dont l'orgueil est l'élément 

n'est pas moins puissante que toutes les sévérités de la loi. Quoi 

qu'il en soit, Messieurs, quelque délirante qu'ait été la conduite 

des prévenus, voyons si elle ne mérite pas la correction que la loi 
réserve à de pareils desseins. » 

Après ces réflexions, accueillies par un mouvement unanime 

d'assentiment, M. Plougoulm rappelle tous les faits établis par le 

débat, et soutient la prévention ; et faisant ressortir les différences 

qui se trouvent dans la position des divers prévenus, il insiste plus 

particulièrement à l'égard de Bianchi, Guyot et Fiévet. 

M° Arago, tenant un livre à la main, se lève. 

« MM. les jurés, dit-il, voici un livre d'histoire, d'une histoire 

bien honteuse, bien épouvantable, dont la simple analyse me dis 

penserait de toute plaidoirie : c'est le procès du colonel Caron 

Vous y verriez jusqu'où va quelquefois la perfidie d'un ennemi po 

litique; elle frappe, elle tue, elle assassine! (jetant le livre 

Mais non, j'aime mieux abandonner ces souvenirs sanglans de la 

Restauration. Je ne vous lirai pas même la belle plaidoirie de M
e 

Liechtenberger qui défendit le colonel, et dont les paroles élo-

quentes n'ont pas réussi à sauver cette victime des agens pro-

vocateurs. Au surplus ce qui pouvait être utile et convenable alors 
serait déplacé en 1837 et devant un jury. 

» Je vais donc aborder la défense sans autre préambule. Je ne la 

scinderai pas, car les accusés doivent être placés sur la même li 

gne ; et l'on eût été plus dans le vrai en appelant l'indulgence, ou 

plutôt la justice de MM. les jurés, sur les quatre autres accusés, 
comme on l'a fait pour Testelin. 

» Et d'abord je relèverai les reproches que l'on a cru devoir 

adresser aux accusés, aux accusés que j'ai appris à connaître dans 

la prison, et pour qui je suis en ce moment non-seulement un 

défenseur, mais un ami. M. l'avocat-général a dit hier à Bianchi, 

qu'un élève en droit avait d'autres sociétés à rechercher que celle 

des militaires ; d'autres lieux à fréquenter que les barrières et 

les cabarets. Cela peut être vrai en général. Mes cliens sont dans 

une position particulière. Ayant pour compatriotes, pour amis, 

des ouvriers qui ne peuvent pas faire de grandes dépenses , ils 

vont où ils trouvent le plus de facilité pour les voir. Et d'ailleurs, 

les cafés, les cabarets sont souvent des lieux moralement aussi bien 

fréquentés que le Rocher-de-Cancale et Tortoni. 

» Vous avez entendu deux médecins distingués s'exprimer 

de la manière la plus favorable sur Testelin et sur Cordier. Co 

dernier n'est pas détenu; eavez-vous pourquoi? parce qu'il est 

sorti de prison sur la demande do ses professeurs pour pren-

dre part à un concours. Guyot a été blessé dans les émeutes 

de juin 1832, non parce qu'il y a pris part, mais en traver-

sant la rue Saint-Martin. Quant à Fiévet, voici sur son compte 

un certificat de l'état-major entier du régiment auquel il a ap-

partenu. Fiévet était un bon soldat, il n'a eu que peu de jours 

de salle de police et pour des fautes légères : une fois, par exem-

ple, pour avoir mis, au lieu du col d'uniforme, un col de fan-

taisie. Enfin, on a reproché à Bianchi de précédentes condam-

nations. Savez-vous, Messieurs, quelles sont les causes de ces con-

damnations? En 1832, 15 fr. d'amende, pour avoir pris part à un 

charivari. Eh! mon Dieu, si c'était là une chose flétrissante, je 

devrais moi-même me, voiler le visage! En 1833, une autre con-

damnation pour le port d'une canne à épée. La bonne conduite de 

Bianchi est d'ailleurs attestée par M. le maire de Lille. Voilà donc 
les hommes que vous avez à juger.» 

Après cet exorde, le défenseur reproduit les faits et discute suc-

cessivement les charges de l'accusation; il termine ainsi : 

Je crois, Messieurs, avoir fait disparaître successivement tou-

tes les charges de l'accusation. J'ai eu à répondre â un magistrat 

dont l'éloquence est depuis long-temps connue. Quant à moi, dont 

le nom est à-peu-près ignoré au Palais, en plaidant ma cause avec 

conscience je crois avoir rempli ma tâche. Deux mots encore et je 

m'asseois. De quoi sont accusés mes cliens ? De proposition de 

complot. Mais pour qu'il y ait eu proposition, il faut qu'il y ait eu 

complot formé, arrêté. Or, rien ne prouvant le complot, par là mê-

me le délit de proposition s'efface et l'accusation est détruite. » 

M° Charles Ledru ajoute quelques observations pour compléter 
la défense. 

Après tout ce qui a été dit, il croit que les explications de l'ac-

cusation et de la défense peuvent être conciliées; que l'entière 

vérité n'a pas été dite peut- être de part et d'autre. Il croit qu'au 

milieu de tout cela il s'est trouvé des agens provocateurs qui ne 

sont ni parmi les militaires ni parmi les accusés. Le premier, c'est 

la bouteille, qui a troublé les esprits par ses vapeurs et ne permet 

pas de savoir ce qui a été réellement dit et répondu. L'avocat donne 

pour preuve la déclaration du commissaire de police, qui n'a pu, 

le soir même du 18, questionner les deux sous-offlciers, vu leur 

état d'ivresse. Le second agent provocateur, c'est la crainte qui 

a pu saisir les sergens lorsqu'ils sont rentrés à la caserne, et qu'ils 

ont redouté la suite des propos qui avaient été tenus pendant la 

journée. D'où l'avocat conclud que l'ivresse explique suffisamment 
les faits pour les innocenter. 

» Quant aux diverses visites faites dans les cabarets avant le 
18 juin, M° Ch. Ledru les explique ainsi : 

« Fiévet est de Lille ; là, toutes les affaires se font au caba-

ret; à Lille et dans tout le département du Nord, on aime beau-

coup boire et manger. Or, Fiévet est sous ce rapport extrême-

ment Lillois. (On rit.) On ne doit donc pas s'étonner de le voir avec 

sès amis aller aux barrières et entrer {(ans les cabarets. » 

Ici, l'avocat fait observer que le mot Capenoul prononcé par Fié-

vet en appelant Bianchi, est un mot dont se servent tous les habi-

tans de Lille, et qu'ils se donnent réciproquement. Ce mot signi-

fie gamin de Lille et rien de plus. Il n'y a rien là-dedans qui res-

semble à une conspiration. Après tout, on a bu, beaucoup bu, vi-

dé des bouteilles de vin et d'eau-de-vie. Demander ensuite aux 

buveurs ce qu'ils ont dit, projeté, comploté! en vérité c'est être 

trop exigeant. Et ce propos imputé à Fiévet et adressé à Lejeune: 

Tu potirrais faire quelque chose de mieux : sans doute comme cuisi-

nier il pouvait donner quelque chose de meilleur, et c'est ce qu'on 

lui demandait. L'ambitieux Lejeune aurait-il entendu par-là qu'on 

voulait le faire général. Ce serait une singulière interprétation qui 
ne peut être à la charge des accusés. 

L'avocat après avoir réfuté ainsi les diverses charges de l'ac-

cusation, a fini par conclure qu'on ne peut trouver des conspira-

teurs dans ces accusés qui avaient perdu la raison dans les vapeurs 

du vin, et dans le feu de propos animés, mais sans conséquence et 
sans portée réelle. 

M
e
 Ch. Ledru discute ensuite le point de droit, et reproduit 

avec développement les argumens déjà présentés par son con-

frère. Il cite à l'appui de cette doctrine, qu'il ne peut y avoir pro-

position de complot sans qu'il existe de complot, et il cite à l'ap-

pui les opinions de MM. Berville. Barthe, Persil et Dal'.oz. Il rap-

pelle enfin les paroles prononcées par M. de Marchangy, dans le 

triste procès des conspirateurs de La Rochelle, si habilement dé-

fendus alors par le magistrat qui aujourd'hui remplit les fonctions 
du ministère public. 

Une vive controverse s'engage de nouveau entre M. l'avocat-

général et M
0
 Charles Ledru, sur la question de droit. 

M. le président, après avoir fait observer aux jurés qu'ils ont 

seulement à se prononcer, aux termes de la loi, sur la question de 

savoir s'il y a eu proposition non agréée de former un complot, ré-

sume avec autant de clarté que de précision, les faits et les char-
ges de l'accusation. 

A trois heures et demie les jurés sont entrés dans la chambre 

des délibérations; à quatre heures moins un quart la sonnette se 
fait entendre, et la Cour rentre en séance . 

Le chef du jury prononce à haute voix le résultat de la déli-
bération en ces termes : 

Sur toutes les questions, non, les accusés ne sont pas coupa-
bles. 

Les accusés sont introduits , et lecture leur est donnée de la 
délibération du jury. 

En conséquence. M. le président prononce leur acquittement, et 
ordonne leur mise en liberté. 

Les accusés saluent et embrassent leurs défenseurs avec effu-
sion. 

UNE EXÉCUTION A GOA, 

( Extrait de la Gazette de Bombay. ) 

La ville de Gca, siège de la puissance autrefois si formidable 

des Portugais dans l'Inde, est bien déchue de son ancienne splen-

deur. Au lieu de cette population naguère si nombreuse, si ac-

tive, on ne rencontre plus que des moines et quelques négocians 

qui entretiennent encore un faible reste de commerce j 

lations avec la mère-patrie. Les premiers ont conservj 

matie que les terreurs de l'inquisition leur avaien 

l'archevêque de Goa, qui est en même temps primat, 
est pour ainsi dire le souverain. 

Au nombre des anciennes lois de l'inquisition qui\ 



en vigueur, il en est une qui défend l'exécution d'un criminel avant 

qu'il ne se soit préparé à la mort par une pleine et entière con-

fession, faite en bonne forme devant deux révérends membres de 

l'ordre de Saint-Dominique. 

Au grand scandale des habitans de la ville, cette loi vient d'être 

ouvertement bravée, et l'archevêque, afin d'éviter un scandale plus 

grand, a été forcé d'en ordonner lui-même la violation. Voici à 

quelle occasion : 

Miguel Aciinha, médecin, homme déjà sur le retour, fut appe-

lé pour donner ses soins à un jeune gentilhomme nouvellement 

arrivé du Portugal, qui venait d'être grièvement blessé à la tête, 

par la chute d'une poutre enflammée, au moment où il sauvait 

de la fureur d'un incendie une jeune fille qui sans lui allait pé-

rir. La blessure fut reconnue mortelle, et après avoir langui quel-

ques mois, le Portugais mourut victime de son généreux dévou-

aient. 

Elvira s'était attachée par tous les liens de la reconnaissance à 

son libérateur ; elle avait obtenu la permission de le veiller pen-

dant sa maladie ; le docteur, témoin de ses soins attentifs et 

délicats ainsi que de la douceur et delà patience de son caractère, 

s'intéressa vivement à elle ; et apprenant qu'elle était orpheline et 

pauvre, il lui offrit sa main et l'épousa peu de temps après. 

Miguel Aciïnha avait un double motif pour former cette union 

disproportionnée quant à l'âge. Non seulement il avait voulu 

assurer à sa vieillesse la compagnie d'une femme aimante et 

vertueuse, mais encore rompre une liaison illégitime qui lui pe-

sait depuis long-temps, et que dans un moment de faiblesse 

il avait contractée avec une femme assez jeune encore, nom-

mée Xaviera. Cette femme, d'un caractère cupide et hautain, 

avait espéré amener le docteur, sinon à l'épouser, du moins à 

lui assurer un sort indépendant. Aussi éprouva-t-elle un vif 

ressentiment en voyant ses espérances déçues, et elle jura de 

s'en venger aussitôt qu'une occasion favorable se présenterait. 

Quelque temps après le mariage de Miguel, un de ses frères 

mourut, laissant un fils que le docteur recueillit chez lui et adop-

ta comme son enfant. Le jeune Pacheco, âgé de 18 ans, ré-

pondit d'abord aux soins et à la tendresse de son oncle; mais, 

bientôt, emporté par la fougue de l'âge et des passions, il com-

mença une vie de désordres que ni l'autorité du docteur ni les 

douces prières d'Elvira ne purent arrêter. Cette conduite était 

provoquée, en grande partie, par les artifices de Xaviera. Car 

cette femme, fidèle au serment qu'elle avait fait de se venger 

de l'abandon de Miguel , n'eut pas plutôt appris l'entrée du 

jeune homme dans la maison de son oncle, qu'elle cher-

cha, par tous les moyens, à attirer son attention; elle sur-

veillait tous ses mouvemens ; et dès qu'il sortait , soit pour 

aller à la promenade , soit pour se rendre à l'église , elle 

ne manquait pas de se trouver sur son chemin. Cette persé-

vérance eut enfin le résultat qu'elle s'en était promis ; le jeu-

ne Pacheco fut flatté des prévenances dont il se voyait l'objet; 

l'habitude de rencontrer par tout la même personne l'enhardit 

et il l'accosta un jour à la sortie de l'église. La glace une fois 

rompue, leur liaison fit de rapides progrès. Xaviera l'entraîna 

chez elle , et , aussi belle qu'artificieuse , elle n'eut pas de 

peine à enflammer un cœur ardent et jeune. Subjugué par 

ses charmes, Pacheco ne vivait plus que pour elle; il ne voyait 

que par ses yeux; ne connaissait d'autre morale, d'autre religion 

que celle professée par l'objet de son amour; il partageait toutes 

ses sympathies, toutes ses haines. Parvenue à ce point, Xaviera 

ne tarda pas à détruire dans le cœur de son amant l'affection et 

le respect que jusque-là il avait eus pour son oncle. Plus d'une 

fois, par suite des infâmes conseils de sa séductrice, Pacheco 

déroba au docteur de fortes sommes d'argent qui favorisaient les 

dépenses effrénées de Xaviera, et bientôt il ne recula pas devant 

la pensée de déshonorer son oncle, en séduisant une épouse qu'il 

aimait plus que la vie. 

Elvira était d'une beauté remarquable, et la crédule vanité du 

jeune Pacheco se méprit au ton de douceur et d'affection que sa 

tante employait en cherchant à l'arracher à une vie de dissipa-

tion et de désordres. Il attribua bientôt à un sentiment plus ten-

dre ce qui n'était que le désir de ramener à son devoir le neveu 

d'un homme qu'elle estimait et à qui elle était redevable d'une 

existence heureuse. . . Pacheco osa donc un jour faire l'aveu de 

sa criminelle passion. Elvira lui défendit de paraître désormais 

en sa présence; mais elle s'abstint d'en parler au docteur dont 

elle voulait ménager le repos. 

Pacheco, humilié des mépris de sa tante, et plein de res 

sentiment contre elle, se rendit chez Xaviera à laquelle il fit une 

confidence entière de ce qui s'était passé. Quoique celle-ci n'é-

prouvât pour Pacheco aucun sentiment d'amour et qu'elle le re-

gardât comme un instrument de vengeance, elle se sentit vivement 

blessée de la passion nouvelle qui avait germé dans le cœur de 

son amant. . . elle éclata d'abord en reproches. . . mais bientôt elle 

reconnut que ce nouvel amour pouvait servir ses haineux projets, 

et, par d'adroites manœuvres, elle sembla prendre à tâche d'attiser 

encore la passion de Pacheco •• puis bientôt elle manifesta le dé 

sir de la seconder. Le crédule Pacheco, entraîné par la fougue de 

son amour, ne chercha pas même à se rendre compte de cette 

singulière conduite de sa maîtresse , et il donna tête baissée dans 
lo piège. 

Xaviera commença par lui faire voir l'impossibilité de réussir 

dans ses projets par les voies ordinaires. La sagesse d'Elvira était 

trop généralement connue pour permettre la moindre espérance 

cependant son cœur ne pouvait pas être complètement insensible 

à l'amour; car, pour elle, Miguel était plutôt un père qu'un époux, 

Xaviera continua sur ce ton et fit comprendre à Pacheco qu'une 

brusque attaque pouvait triompher de la vertu d'Elvira, et qu'il fal-

lait tenter un coup hardi, mais décisif. 

Le 23 octobre 1836, vers sept heures du soir, le docteur Miguel 

Aciinha reçoit une lettre fort pressante qui l'appelle à trois lieues 

de Goa, auprès d'une femme dont l'état exigeait les plus prompts 

secours. Peu de temps après son départ, Elvira se retire chez elle, 

et écartant un rideau qui cache l'entrée d'un cabinet attenant à sa 

chambre, elle aperçoit Pacheco qui s'avance et cherche à l'étrein-

dre dans ses bras. . • Elvira pousse un cri et tombe sans connais-

sance. . . Au même moment, un bruit se fait entendre au dehors 

La porte s'ouvre violemment. C'est Miguel, les yeux en feu, un 

poignard à la main. . . 

Plus prompt que l'éclair, il se précipite sur son neveu, le frappe 

à coups repoublés, le fait tomber sans vie à ses pieds. Puis il s'age 

nouille, se penche sur le cadavre, le contemple avec un rire féroce, 

et comme s'il craignait qu'il ne pût encore échapper à sa vengean-

ce, il lui plonge de nouveau le poignard dans le sein. 

Au même moment des officiers de police et quelques voisins pé 

nètront dans la maison et s'emparent de Miguel. 

Parmi les spectateurs de cette scène on remarquait Xaviera qui 

s'était fait accompagner par trois hommes pour être témoins du 

meurtre préparé par ses artifices. C'était elle qui ayant préparé l'é 

loignoment momentané du docteur* avait hâté son retour en lui 
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faisant remettre par une personne apostée sur sa route, un billet 

dans lequel elle l'informait du projet de son neveu. 

Miguel Aciinha fut livré à la justice. Son crime avait eu de trop 

nombreux témoins pour qu'il lui fût possible de le nier. D'ailleurs il 

ne demandait que la mort, et il accusait la lenteur des juges qui 

tardaient à prononcer sa condamnation. 

Enfin lasentence fut rendue : elle portait qu'il serait conduit au 

lieu du supplice, accompagné par deux moines de l'ordre des Domi-

nicains, et qu'après s'être confessé à eux il serait pendu par le cou 
jusqu'à ce que mort s'en suivît. 

C'est alors que s'éleva l'incident dont nous parlions au commen-

cement de cet article. Aciinha ne voulut pas se confesser. Trois 

fois, il fut conduit à la place d exécution et trois fois on le ramena 

dans sa prison. En vain les prêtres l'exhortaient-ils à se soumettre à 

l'usage; en vain l'un lui montrait en perspective les béatitudes 

célestes qui attendent le pécheur repentant, tandis que l'autre lui 

peignait avec les couleurs les plus sombres la réprobation éter-

nelle, les tourmens sans fin qui seraient le châtiment de son impé-

nitence. « C'est là ce que je veux, répétait-il; j'appelle la malédic-

tion sur ma tête ! Hâtez-vous ou craignez que par mes blasphè-

mes je n'attire le courroux du ciel sur la ville entière. » 

L'archevêque- primat, informé de ces circonstances, donna 

l'ordre que pour cette fois seulement on passât outre à l'exécu-

tion du criminel, nonobstant le refus de se confesser. A cette nou-

velle, la consternation des habitans de Goa fut extrême, car de-

puis plusieurs siècles, c'était la première fois peut-être qu'une 

exécution avait lieu dans de pareilles circonstances : et la supers-

tition publique présageait les plus grands malheurs. 

Le patient fut donc une quatrième fois extrait de sa prison. En 

ce moment dans toutes les églises on célébrait l'office divin pour 

apaiser le courroux céleste ; et lorsque l'exécuteur détacha la 

bascule de l'échafaud, tous les assistans tombèrent à genoux en 

priant pour le damné. 

CHRONIQUE. 

DÉPARTEMENS. 

— GIGNAC (Hérault) . — Une arrestation assez importante vient 

d'avoir lieu dans cette ville, par les soins de M. Archinard, son 

commissaire de police, et surtout par l'adresse du sieur Roger, 

précon dudit Gignac ; c'est celle d'un jeune voleur de 19 ans, qui, 

après avoir déjà fait plusieurs mois de prison au commencement 

de l'année, vient, dans moins de six semaines, de commettre trois 

vols de nuit, avec escalade, effraction et dans des lieux habités 

mais avec une audace peu commune. Il n 'est jamais sorti du lieu de 

ses criminelles explorations sans y faire un repas ; s'il n 'y avait 

rien de prêt il l'apprêtait lui-même. Le dernier vol a été commis 

au mas de Daumas, commune d'Aniane, dans la nuit du 12 au 13 

octobre. La police en fut instruite à midi, et le 13, à trois heures, le 

voleur était dans les prisons de Gignac. Il a été trouvé nanti d 'Hne 

partie des objets volés dans chaque endroit De l'instruction faite 

par M. lecommissaire de police, avec l'attention la plus scrupuleuse, 

et qui a duré trois jours, il est résulté qu'Antoine Malou de La-

boissière est l'auteur de ces trois vols. Il connaissait parfaitement 

les localités, parce qu'il y avait été domestique. Les pièces de cou 

viction sont assez nombreuses; elles consistent en montre, chaî-

nes, boucles d'oreilles et autres objets en or, crochet et chaîne en 

argent, etc. , etc. 

— RENNES. — Plusieurs Morbihannais nous ont hier communi-

qué une nouvelle qui, si elle est exacte, semble se lier avec l'atta-

que qui eut lieu contre des gendarmes, il y a trois mois, près de 

Josselin, pour délivrer un réfractaire. C'est, selon cette lettre, à 

une demi-lieue de cette même ville qu'un gendarme a été as-

sailli il y a quatre ou cinq jours. Une décharge de coups de fusils 

a abattu son cheval sous lui; il n'a dû son salut qu'à la fuite. 

— La justice informe en ce moment sur les causes d'une 

mort subite arrivée ce matin à l'hôtel des Trois-Maures de cette 

ville. Cet événement présente, à ce qu'il parait, des circonstances 

extraordinaires. (Auxiliaire Breton.) 

— DIEPPE . 25 octobre. — La procédure suivie contre les époux 

Fournier, Saint-Yves, déjà condamné à la peine de mort, pour ten-

tative d'assassinat sur la personne du curé de Guerville, et la 

femme Pinos, prévenus de l'attentat commis sur le curé de Saint-

Martin-le-Gaillard et sur sa nièce et sa servante, est enfin ter-

minée, et l'affaire sera probablement soumise à la chambre du 

conseil du Tribunal de Dieppe d'ici à peu de jours. 

<— TBOYES. — Le plus complaisant, le meilleur enfant des con-

ducteurs de diligences, C. . . . enfin, vient d'être la dupe d'un vo-

leur bien effronté. Au départ de Nogent, un voyageur fait l'em-

pressé pour aider à, charger et à bâcher la voiture; par économie, 

il monte sur l'impériale, et là l'obligeant conducteur le pourvoit de 

tout ce qui peut l'empêcher d'avoir froid. Eh bien! pour l'en ré-

compenser, l'infâme coupe un sac de nuit, enlève 120 fr. après s'ê-

tre gorgé des provisions du conducteur, et s'échappe près Paris 

sans achever de payer le prix de sa place. 

PARIS, 28 OCTOBRE. 

Par ordonnance en date du 25 octobre, sont nommés : 

Président du Tribunal de première instance de la Châtre (Indre), M. 
Daiguzon, procureur du Roi près le même Tribunal, en remplacement 
de M. Auclert, admis à la retraite et nommé président honoraire; 

Procureur du Roi près le Tribunal de première instance de la Châtre 
(Indre), M. Rochoux-Daubert, substitut près le même Tribunal, en rem-
placement de M. Daiguzon, appelé à d'autres fonctions; 

Substitut du procureur du Roi près le Tribunal de première instance 
de la Châtre (Indre), M. Dubail, juge-suppléant au Tribunal de Châ-
teauroux, en remplacement de M. Rochoux-Daubert, appelé à d'autres 
fonctions; 

Procureur du Roi près le Tribunal de première instance de Montbri-
son (Loire), M. Demiau-Crouzillac, docteur endroit, procureur du Roi 
près le Tribunal de Saint-Calais, en remplacement de M. Maurice, ap-
pelé à d'autres fonctions; 

Juge d'instruction au Tribunal de première instance de Blois (Loir-
et-Cher), M. Dclaunay, juge au Tribnnal de Tours, en remplacement de 
M. Delamarlier, décédé ; 

Substitut du procureur du Roi près le Tribunal de première instance 
de Falaise (Calvados) , M. Hue (Gustave) , avocat à la Cour royale de Caen, 
en remplacement de M. Renault, appelé à d'autres fonctions ; 

Substitut du procureur du Roi près le Tribunal de première instance 
de Libourne (Gironde), M.Duboscq, avocat, juge-suppléant au même 

Tribunal, en remplacement de M. Bèro, nommé substitut près le siège 
de Bordeaux; 

Juge-suppléant au Tribunal de première instance de Draguignan 
(Var),M. Roudier (Jules-Dominique), avocat, en remplacement de M. 
Sigaudy, appelé à d'autres fonctions ; 

Suppléant du juge-de-paix du canton de Morteau, arrondissent» 
Pontarher (Doubs), M.Cachot (Pierre-Joseph), ancienTon E A* 

douanes, en remplacement de M. Singier, nommé juge-de-paix. 

—La chambre des vacations de la Cour royale, présidée par M 

Jacquinot-Godard, a procédé au tirage des jurés pour les H
fi 

sections d'assises de la Seine qui s'ouvriront le jeudi 16 n 
vembre prochain; en voici le résultat : 

PREMIÈRE SECTION.— M. le conseiller Moreau, président. 

Jurés titulaires : MM. Carré, officier en retraite, rue du Colvsée 17 

Fréjaville, avocat à la Cour royale, rue Saint-Honoré,256; FonsènY, 
propriétaire, rue Saint-Sauveur, 15; Guibout, docteur en médecin 
quai de la Tournelle,43; Bonnard, fabricant d'équipemens militaire 
rueAlbouy,6; Grammaire, pharmacien, rue des Nonaindières 67 -P» 
rot-Ligodière, avocat à la Cour royale, rue d'Anjou-Saint-Honoré 11 

Orban, propriétaire, Vieille-rue-du-Temple, 54; Sirot, avocat à la fW 
royale, Vieille-rue-du-Temple, 10; Collin, sous-chef de bureau aux Pn/ 
tes, rue Neuve-Ménilmontant, 12; Noël, droguiste, rue des Juifs 20 -1 

comte;de Chalot, propriétaire, rue de Vaugirard, 131 ;Revillon, fourreur 
rue des Fossés-Montmartre, 23 ; Duval, propriétaire, à Montmartre- RV 
bres,dit Lebrun, marchand de chales,rue de l'Echiquier, 33 ; Dunon 
chel, capitaine en retraite, quai aux Fleurs, 17 ; Bellouze, négociant en 
vins, rue d'Anjou-Dauphine,8; Maurice, conseiller référendaire à la 
Cour des comptes, rue Saint-Antoine, 122; Aubert, distillateur rue 
Quincampoix, 10; Lemor, propriétaire, à Asnières; Radiguet, filateur 
de coton, rue Censier, 11; Helloco, docteur en médecine, rue Royale-
Saint-Honoré, 8; Beauvillain, officier retraité, rue Montmorency 43. 
Martin, avocat à la Cour royale, rue du Cimetière-Saint-André, 18- Mé' 
vrel, imprimeur, passage du Caire, 54; Marchand, officier retraité ruê 

de Savoie, 11; Lepelletier, docteur en médecine, rue de Rivoli, 30; Mo-
reau, propriétaire, àVitry-sur-Seine;Testard, vinaigrier, rue de laTixe-
randerie, 7 ; Oneill, officier en retraite, rue St-Thomas-d'Enfer,3- Cro-
chard, libraire, rue de l'Ecole-de-Médecine, 13; Leloup de Saiîcy avo-
cat à la Cour royale, rue de Verneuil, 37 ; Du pré, capitaine en retraite 
boulevard Montmartre, 8; Odier, conseiller référendaire à la Cour des 

comptes, rue Cadet, 19; le comte Sieyes,chef de bataillon, rue du Fau-
bourg-Saint-Honoré, 119 ; Jacob, propriétaire, rue Meslay, 52. 

Jurés supplémentaires : MM. Huet, avoué de première instance, ru» de 
la Monnaie, 26; Versepuy, négociant, rue Richelieu, 93; de Milly, fa-

bricant de bougies, rue Rochechouart, 40; Oudot, propriétaire, rue de 
l'Ouest, 26. 

DEUXIÈME SECTION. — M. le conseiller Cauchy, président. 

Jurés titulaires : MM. Albanel, libraire, place St-Sulpice,4; Martin 
de Cahuzac, docteur en médecine, rue St-Jacques, 161 ; Ancelle, proprié-
taire à Boulogne; Jourda, docteur en médecine, rue Bergère, 7 ; Favel 
avocat à la Cour royale, quai des Célestins, 16; de Montcavrel, avocat à 
la Cour royale, rue Bourbon-Villeneuve, 26; Cadot, ancien fabricant de 
chandelles, rue du Pas-de-la-Mule, 4;Brugière, docteuren médecine, rue 

Boucherat, 19 ;Cabanne, propriétaire à Auteuil;Darras, propriétaire, rue 
Ste-Apolline, 14 ;Bouriaud, avocat îi la Cour royale, à S,-Mandé; Gros-
siord, capitaine en retraite, rue Mazarine, 48; Delaunay, marchand de 
soie, rue Vivienne, 27; Aragon, propriétaire, à Montmartre; Pétré, offi-
cier en retraite, rue de l'Echiquier, 5 ; Parfait, architecte, à Passy ; Caillot, 
libraire, rue St-André-des-Arts, 55; Cliquet de Villepré, propriétaire, 
rue St-Honoré, 371 ; Messier, officier en retraite, rue des Martyrs, 54; 
Vincent, propriétaire, rue Grange-aux-Belles; Desprez, propriétaire, rue 
de Seine-Saint-Germain, 39 ;Cullerier, docteur en médecine, rue Garan-
cière, 17 ;Druy, officier en retraite, au palais du Louvre; Alquier, mar-
chand de rubans, rue du Mail, 24; Mouillard, propriétaire, faubourg 
Montmartre, 4; Dailly, maître de poste, rue Pigale,2; Leblanc, quincail-
ler, rue du Caire, 24; Taperin, commissionnaire en marchandises, rue du 
Mail,27;Rethemont,marchand bonnetier, rue Louis-le-Grand, 35; Ca-
pelle, pharmacien, rue Neuve Sle-Croix, 12; Gerbaud, propriétaire, im-
passe St- Martin, 1 ; Baudouin, propriétaire, rue d'Angoulème, 5;Chastel-
lux, propriétaire, rue Richepanse, 1 ; Guyot, propriétaire , rue de La 
Bruyère, 1 bis ; Lherminier, professeur au collège de France, rue de Vau-
girard, 22; Jomeau, propriétaire, rue et île St-Louis,34. 

Jurés supplémentaires : MM. Boiteau, officier en retraite, rue de Ver-
neuil, 35; Adam, marchaud de meubles, rue de Cléry, 48; Fagard, pro-

priétaire, quai de Gèvres, 28; Violet, parfumeur, rue St-Denis, 185. 

— On a appelé hier, au Tribunal de commerce, une affaire qui 

soulève une grave question en matière de propriété dramatique, 

et à laquelle le nom d'une des parties ne peut manquer de donner 

un puissant intérêt. Us s'agit d'une demande intentée par M.Vic-

tor Hugo contre M. Védel, directeur du Théâtre-Français. 

M. Victor Hugo demande, en vertu de plusieurs traités interve-

nus entre lui et la Comédie-Française, que le Tribunal ordonne la 

reprise à'Hemani et de Marion Delorme. Il demande en outre que 

la Comédie-Française soit condamnée en des dommages-intérêts a 

raison de l'inexécution des engagemens que, dans trois traités suc-

cessifs, elle a contractés vis-à-vis de lui. 

L'affaire a été mise au grand rôle, et sera plaidée dans le courant 

du mois prochain. 

— Le Conseil-d'Etat qui avait fait sa rentrée le 5 octobre en 

séance administrative, présidée par M. le garde-des-sceaux, et 

en séance contentieuse, le surlendemain 7, sous la présidence de 

M. Girod (de l'Ain), a suspendu le cours de ses travaux à l'oc-

casion des élections. La dernière séance publique, consacrée aux 

affaires contentieuses, a eu lieu le 21, et le cours des audiences 

publiques ne reprendra que le 11 du mois de novembre. 

— Perron est marchand de vin, et comme en sa qualité de dé-

taillant il doit désirer que ses marchandises s'écoulent prompte-

ment, il a trouvé pour cela un moyen fort commode, et qui lu' 

profite doublement, et comme marchand et comme buveur. L 

moyen consiste à ne jamais refuser le canon de l'amitié qui 

est offert vingt fois par jour par ses plus intimes habitues. 

Mais on ne boit pas ainsi toute la journée du vin blanc p -

dessus du vin rouge, et du vin rouge par-des9us du vin bia > 

sans que la cervelle se détériore quelque peu; et
 m
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ment pour Perron, lorsqu.il est, non pas en état d'ivresse, 

seulement échauffé par le vin , c'est un enragé qui ne con 

p'us personne et qui tape sur tout ce qui lui porte ombrage-. 

C'est ainsi que, dans le mois de septembre dernier, deux ^ ^ 

nêtes charbonniers, après avoir fraternellement P
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quatre litres avec Perron, sortirent de chez lui, l'un 
avec un< 

poché, l'autre avec ses habits en lambeaux. Furieux du^peu 

pitalité du marchand do vin , hospitalité qu'Us avaient
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ment arrosée, ils portèrent plainte contre l'irritable rer 

se trouve ainsi amené devant la police correctionnelle. ^ 

M. le président : Vous vous êtes porté à des voies a» 

qui i dit: vers ces deux hommes; pour quel motif? 
Le prévenu : M. le président , il y a un proverbe ^ 

Charbonnier est maître chez lui; mais charbonnier n es V ^ j
e 

trechez les autres, n'est-ce pas? otje crois qu'un marc 

vin est bien maître aussi dans sa maison. .
 flg a

vez 
M. le président : Tout cela ne nous dit pas pourquoi v 

frappé les plaignans. mutaient p»« 
Le prévenu : Cela s'explique. . . parce qu us ne y 

sortir de chez moi. 

M. le président : Quelle heu*e était-il? 

Le prévenu : Neuf heures du soir. 



Jf. le président :C& n'est pas là une heure indue, et vous n aviez 

oa^e droit de les mettre à la porte s'ils ne faisaient pas de bruit, 
P

 Le prévenues ne voulaient plus boire. . . ils n avaient pas be-

soin de rester là à embarrasser mon comptoir. 

Premier charbonnier: Il y avait encore du vin dans mon verre. 

Deuxième charbonnier : Il y en avait même encore dans la bou-

teille. .... «. 
Le prévenu: J'avais assez bu, et je n avais pas besoin que vous 

faisiez de l'embarras dans mon établissement. 

M. leprésident : Les plaignans ont donc résisté quand vous avez 

voulu les mettre dehors ? 

Le prévenu :11s n'ont pas voulu sortir, voilà! 

M. le président :Et c'est pour cela que vous les avez frappés? 

Le prévenu : Tiens!... j'étais chez moi!... 

L'avocat du prévenu s'efforce de faire disparaître les torts de 

Perron. « Messieurs, dit-il, mon client a le vin fort mauvais. . » 

Perron : Dites donc! dites donc! un moment, s'il vous plaît, no 

mécanisez pas mon vin. . . tous vins de premier choix. 

Le défenseur continue en souriant, et, revenant vers la fin de sa 

plaidoirie sur sa première idée, il répète la malheureuse phrase : 

« Mon client a le vin fort mauvais... » Alors Perron ne se contient 

plus et déclare qu'il ne veut pas être défendu à ses dépens... « S'il 

y avait ici de mes pratiques, s'écrie-t-il, ça serait du propre. . . 

elles ne reviendraient jamais, bien sûr. » 

Perron est condamné à 8 jours de prison et à 20 fr. d'amende. 

— Dans notre numéro du 6 octobre, nous avons rapporté les 

circonstances de la tentative de suicide de la femme Virginie 

Lassalle, qui, accusée par la maîtresse de la maison garnie où 

elle logeait, rue du Foin-Saint-Jacques, se barricada dans sa 

chambre pour s'opposer à la perquisition que l'on voulait faire 

parmi ses effets, et, lorsque la porte en fut forcée, se porta elle-

même dans le sein plusieurs coups de couteau dont heureuse-

ment sa main mal assurée ne rendit pas l'atteinte bien grave. 

Aujourd'hui la femmo Virginie Lassalle comparaît devant la 

police correctionnelle; car, appelé immédiatement sur le théâtre 

de l'événement, le commissaire de police du quartier Saint-Jac-

ques a procédé à une visite minutieuse de la chambre dont l'ac-

cusée avait si énergiquement défendu l'entrée, et, dans une malle, 

sous une quantité d'effets à son usage, il a découvert la paire 

de chandeliers dont on lui reprochait la soustraction. 

Virginie Lassalle est complètement rétablie de ses blessures : 

c'est une forte femme d'une vingtaine d'années, à la chevelure d'un 

rouge ardent, à l'air dur et à la parole brève. El[e déclare être en-

lumineuse de profession et nie avec force s'être rendue coupable 
de la soustraction des chandeliers. 

M. le président Mourre : Le maître de l'hôtel garni cependant 
déclare les reconnaître parfaitement. 

La femme Lassalle : Ah ! par exemple ! est-ce que tous les chan-

deliers ne se ressemblent pas?Ma foi, si j'avais voulu me faire vo-

leuse, j'aurais pris autre chose que deux mauvais flambeaux de 
2fr. 

M. leprésident : Lorsque vous vîtes que votre vol était décou-

vert, n'avez-vous nas tourné contre vous un couteau dont vous 
vous étiez armée ? 

La femme Lassalle : Oui. j'ai essayé de me tuer, mais c'était 

mon idée depuis long-temps, et j'étais' d'ailleurs exaspérée par 

l'injustice d'une accusation que dément toute ma conduite anté-
rieure. 

En l'absence de preuves positives, le Tribunal acquitte la fem-

me Virginie Lassalle qui se retire sans manifester ni peine ni sa-
tisfaction. 

— Paul Basset, apprenti de 12 ans, est prévenu de mendicité. 

Cette prévention étonne lorsque l'on jette les yeux sur les vétemens 

de cet enfant : il a un pantalon bleu presque neuf, une veste fort 

propre, on pourrait même dire élégante, et une casquette vernie 

coquettement posée sur le coin de l'oreille. On apprend bientôt 

que Basset est fi!s d'artisans très aisés, et que la paresse et la gour-

mandise l'ont seules porté à commettre le délit qui lui est repro-

ché. Son père est présent à l'audience, où il vient réclamer son 
fils. 

M. le président, au prévenu:Vous êtes prévenu de mendicité ? 

Le prévenu : Je ne sais pas ce que c'est que ça. 

M, le président :C'esi-À-AiTeqaeyoxis avez demandé l'aumône? 

Le prévenu :Y\ n'y a que les pauvres qui demandent l'aumône, et 
je ne suis pas pauvre, puisque papa est riche. 

M. leprésident : L'agent qui vous a arrêté a déclaré que vous 
importuuiez les passans en leur demandant des sous. 

Le prévenu : Des sous, oui, c'est vrai, mais je no demandais pas 
l'aumône. 

M. le président : C'est tout-à-fait la même chose. . . Mais com-

ment se fait-il qu'avant des parens aisés, vous ayez commis un 
pareil délit? 

& Le prévenu : Papa ne me donne jamais d'argent. 

M. le président : Mais votre père vous loge, vous nourrit et 
pourvoit à tous vos besoins? 

Le prévenu : Oui, Monsieur, mais il ne me donne pas de flan. 

M. leprésident : C'était donc pour acheter du flan que vous 
mandiez des sous aux passans? 

Le prévenu : Oui, Monsieur. 

Le père du petit Paul est introduit. 

M. le président : Vous réclamez votre enfant? 
Le père : Oui, Monsieur. 

M. le président : Vous ne le surveillez donc pas, pour qu'il puisse 
ainsi vagabonder. 

Le père : Monsieur, sa mère et moi nous faisons tout ce que 

nous pouvons. . . Mais dès qu'on ne le voit pas, il file. 

M. le président :Avez-vous eu déjà à vous plaindre de sa gour 
mandise? 

Le père : Oh ! oui, Monsieur. . Aussitôt qu'il a quelques sous, 
il va acheter des gâteaux. 

M. leprésident: Du reste, avez-vous à vous en plaindre? 

Le père : Non, Monsieur; il travaille même assez bien quand on 
le tient. 

M. le président : Votre enfant vous sera rendu; mais surveillea-le 

bien, car s'il se faisait encore arrêter, le Tribunal pourrait se mon-
trer sévère. 

Le Tribunal, attendu que Paul Basset est réclamé par son père, 
le renvoie de la plainte. 

. Le père Basset dit à son fils quelques mots qui n'arrivent pas 

jusqu'à nous, et auxquels le petit Paul répond avec un geste d'im-
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Le parent : Alors je ne te réclame pas, et je t'abandonne à ton 
triste sort. 

Poligny : Je m'en moque pas mal. 

M. le président : PTenez garde: nous allons être obligés de vous 
envoyer dans une maison de correction. 

Poligny : Eh ben, envoyez !... J'aime mieux tout que de retour-
ner au pays. 

Le Tribunal acquitte Poligny, attendu qu'il a agi sans discerne-

ment, mais ordonne qu'il sera retenu pendant deux ans dans une 
maison de correction. 

— La femme Lenfant n 'e3t pas une mendiante ordinaire. Il y a 

chez les magistrats pitié et indulgence pour le malheureux sans 

ressource qui sollicite quelques secours qui puissent le faire 

vivre; mais pour la femme Lenfant, son délit n'inspire que l'hor-

reur et le dégoût. En effet, cette femme ne mendie qu'afin de se 

livrer plus facilement à son goût effréné pour les liqueurs fortes. 

Cette misérable fut arrêtée dernièrement au moment où elle im-

portunait les pâssan?. Elle tenait dans ses bras son jeune enfant, 

dont la vue avait sans doute touché déjà le cœur de plusieurs 

personnes charitables, car elle était dans un état complet d'i-
vresse lorsque les agens la saisirent. 

Conduite au corps-de-garde, cette femme se mit dans un vio-

lent accès de colère, et, dans sa fureur, elle précipita du lit de camp 

par terre son pauvre enfant, qui, dans sa chute eut la lèvre infé-

rieure coupée. Elle était dans un tel état d'exaltation que les sol-

dats tfe pouvant parvenir à la calmer, furent obligés do l'attacher. 

La tenue de cette femme à l'audience dénote assez la violence 

de son caractère; ses petits yeux gris-fauve, sa figure enluminée, 

Sâ voix rauque, ses paroles empâtées, tout témoigne de ses habi-

tudes d'ivresse. Elle parle avec une volubilité extrême et sans 

qu'il soit possible de la faire taire; elle nie tous les faits qui lui 

sont reprochés , et traite fort mal les agens qui déposent contre 

elle. « Je n'ai pas mendié, s'écrie-t-elle; c'est faux... J« n'ai pas 

bu, je ne bois pas; tout ça c'est des mensonges... On m'en veut 

pour me perdre. . . A bas les hommes !. . . Je renie les agens !... 

Mon pauvre enfant, je l'ai pas précipité.... On ne précipite pas ses 

enfans quand on est comme moi une tendre mère. . . Je nie! c'est 
faux! qu'on me laisse! ... 

Pendant toutes ces paroles prononcées avec accompagnement de 

gestes furieux, le Tribunal délibère, et, attendu que le délit est 

constant, condamne la femme Lenfant à 3 mois de prison, et or-

donne qu'à l'expiration de sa peine elle sera conduite au dépôt. 

— Le parc de Kensington, près de Londres, appartient à la 

reine actuelle et à la duchesse de Kent, sa mère. Deux jeu-

nes étudians du collège royal de Londres y ont été arrêtés, 

y a quelques jours, occupés à tirer au blanc contre un ar-

bre avec des pistolets. Un des promeneurs, nommé M. Warley, 

avait failli être victime du pasfc-tems de ces jeunes étourdis. 

Passant près de ce gros arbr^ au moment où on allait faire feu, 

il n'eut que le temps de se jeter derrière le tronc, afin de n'ê-

tre point atteint par le plomb meurtrier. On a trouvé sur ce 

même arbre l'empreinte de vingt balles. 

Traduits aux assises correctionnelles de Kensington, ils ont 

témoigné beaucoup de repentir et déclaré qu'ils n'avaient pas fait 

attention à l'écriteau qui défend d'entrer dans le parc. 

Le supérieur du collège est intervenu et a promis de punir ses 

écoliers par une retenue , en prenant des précautions pour quo 

pareille chose ne se reproduisît pas à l'avenir. 

Le magistrat a renvoyé les jeunes gens après les avoir sévère-
ment admonestés. 

patience : « J'aime le flan, moi, nà !. . . » 

— Le petit Poliguy, âgé de moins de quinze ans, est traduit 

devant la 6
e
 chambre, sous la prévention de vagabondage. Un do 

ses^ parens se présente et déclare au Tribunal que bien qu'il ait 

°-eja réclamé une fois cet enfant, il consent à le réclamer encore, 

a condition qu'il partira demain pour son pays. Il se charge de 
Pourvoir à tous les besoins de la route. 

Poligny : Je ne veux pas retourner au pays, 

— Le 26 de ce mois, vers deux heures de relevée, urt individu âgé 

de 40 ans environ se présente chez les époux Ravin, tenant l'hôtel 

du Brésil, passage Dauphine, 16, en disant: « J'arrive de Versailles 

pour terminer ici une affaire d'argent ; M. Dubois, logeur près de 

ce passage, n'ayant pas de chambre vacante m'a adressé chez vous 
pour y être convenablement logé. » 

On s'empresse d'accueillir le nouveau venu qui paie immédiate-

ment 2 fr. pour la chambre qu'il doit occuper pour une seule nuit. 

Vers les cinq heures il sort en annonçant qu'il va passer la soirée 

au spectacle; puis il ajoute: « Je rentrerai peut-être tard ou pas du 

tout; dans tous les cas vous n'avez rien à perdre, puisque j'ai payé 
d'avance. » 

A minuit et demi l'inconnu rentre à l'hôtel, accompagné d'un 

jeune homme qu'il dit être son neveu, que le hasard l'a fait rencon-

trer au spectacle et auquel l'heure avancée de la nuit ne permet pas 
de rentrer chez lui. 

Le lendemain, le prétendu oncle demande à l'hôtesse si elle vou-

drait lui faire préparer un dîner pour six heures; dîner qu'il veut 

offrir à son neveu, à l'une de ses nièces et à un ami. M
me

 Ravin re-

fuse, en disant que ce n'est pas l'habitude de la maison, et que d'ail-

'eurs sa santé ne lui permet pas de donner ses soins à la cuisine 

Cependant la domestique de l'hôtel offre ses bons offices et aussitôt 
elle court à la halle faire les provisions nécessaires. 

A six heures moins un quart, l'oncle rentre d'un air empressé et 

demande si ses convives sont arrivés. « Non, pas encore, répond la 

domestique ; mais il y a une heure que la table est dressée dans vo 

tre chambre. » L'amphytrion monte aussitôt et voit en effet le 

Rouvert mis. « Il fait bien froid ce soir, dit-il à la fille, descendez 

chercher du bois pour allumer le feu, vous me ferez plaisir. » La 

domestique obéit. Mais, lorsqu'elle rentre dans la chambre* l'oncle 

avait disparu avec l'argenterie. Il n'avait oublié sur la table que la 
grande cuiller à potage. 

Vers sept heures du soir, les invités arrivent à leur tour pour 

prendre part au festin; mais on se garde bien de leur parler de ee 

qui vient de se passer. L'un d'eux (le neveu) , étonné de ne pas voir 

son oncle, dit qu'il va aller à sâ rencontre et, pendant son absence, 

la maîtresse de l'hôtel raconte à celui qui était resté à l'attendre 

les diverses circonstances du vol dont elle vient d'être l'objet. Le 

jeune homme déclare alors qu'il est honnête ouvrier serrurier, 

qu'il a été convié par celui qui l'a accompagné; mais qu'il ne con-

naît nullement le prétendu oncle de celui-ci. Peu d'instans après, le 

neveu rentre et apprend à son tour qu'il est comme son compagnon 

le jouet d'un adroit fripon. Tous deux se récrient sur leur inno-

cence; mais, par mesure de prudence, M. le commissaire de police 

Chauvin, fait arrêter les deux jeunes gens qui sont provisoirement 
envoyés au dépôt de la préfecture de police. 

Hier à midi, M
me

 Ravin n'est pas peu surprise en voyarit arri-

ver un commissionnaire porteur d'un paquet, et d'une lettre ainsi 
conçue : 

«Madame, 

» Comme je n'ai pas l'habitude de manger avec un aussi vil métal (fé 
voleur avait emporté aussi par mégarde la cuiller qui était destinée à re-
tourner la salade); je vous renvoie cette cuiller, objet de mon erreur; 
mais vous ne voudrez pas que je sois dupe de ma méprise, sans doute. 
En conséquence, je vous invite à remettre en échange au porteur de la 
présente, la cuiller à potage que j'ai oubliée et qui m'est indispensable 
pour compléter mon service. 

» Si les Convives que j'ai invités ont été assez simples pour se rendre 
au festin, veuillez les traiter avec égard et bienveillance, car ils sontin-
nocens. » 

» V.-S. A propos, le commissionnaire n'est pas payé; cette course 
vous regarde plus que moi. » 

Sur leS" indications données, les agens de police se sont mis 

en marche, et hier, à neuf heures du soir, cet effronté voleur a 

été arrêté passage Véro-Dodat, au moment où il contemplait des 

gravures- Malgré les faux noms qu'il avait pris dans les divers 

garnis, il a été reconnu pour être le nommé Bachelier, reclu-

sionnaire libéré, condamné à cinq ans do réclusion, en 1821, 

et à la surveillance de la haute police pendant tonte sa vie, 
mais commué peu d'années après. 

D'après les reuseignemens pris, il paraît être celui qui de-

puis quelque temps explore les restaurans de Paris, et ces jours 

derniers encore il aurait dérobé de l'argenterie en allant dîner 

chez le restaurateur Chevallier, rue du Faubourg-du-TempIe, 

n° 1 er . 

— Au milieu des ouvrages que fait naître l'approche des élections, un 
surtout mérite l'attention de nos abonnés. Nous'voulons parler du Ma-
nuel complet de l'Electeur, par M. Merger, avocat à la Cour royale. Tou-
tes les difficultés que soulève notre législation électorale y sont résolues 
avec intelligence. Les électeurs et les jurisconsultes pourront consutter 
avec fruit ce livre, qui justifie pleinement son titre.(Voir aux Annonces.) 

—LeManucl delà Ja«(/ttean<)iîawedeM.Peyrot,vientd'être adopté par 
l'Université. Cette décision a été notifiée à MM. les recteurs des diverses 
académies. 

— M. Robertson ouvrira un nouveau eours élémentaire de langue an-
glaise le jeudi, 2 novembre, à sept heures du soir, par une leçon gratuite 
à laquelle on sera admis avec des billets réclamés à l'avance chez le pro-
fesseur. Une enceinte est réservée pour les dames. Huit autres cours 
d'anglais, de forces différentes, sont en activité. 11 se fait aussi dans l'éta-
blissement de M. Robertson, et d'après sa méthode, des cours d'allemand, 
d'italien, d'espagnol, de latin et de grec. Le programme se distribue chez 
le concierge, rue Richelieu, 47 bis. 

— Nous recommandons à l'attention du public les étalages des maga-
sins de nouveautés de la Fille mal gardée et du Diable Boiteux, rue de la 
Monnaie, 9 et 11. Les nouveaux, propriétaires viennent de faire d'im-
portantes afnéfiorations h leur établissement. Les dames trouveront dans 
cette maison, déjà avantageusement connue, un choix considérable d'é-
toffes nouvelles pour la saison qui Va s'ouvrir, et à des prix très modé-
rés. Nous ne saurions trop recommander cet établissement à la confiance 
de nos abonnés. 

— BSÀSSÉRIE- ANGLAISE , avenue des Champs - Elysées, 69 (écrire 
franco) : CIDRE NOUVEAU fait avec des pommes de Vernon. — POIRÉ AN-

GLAIS . Prix : le quart, 18 fr.; le demi-quart, 9 fr. 50 c. ; le quartaut,5 fr.; 
on paie 75 c. en sus, pour-boire compris, pour le transport et la descente 
à la cave des quarts, et 50 c. pour les demi-quarts et quartauts; rien ne 
doit être exigé en plus par les charretiers et par les garçons. 

NOTA . Ces deux sortes de cidre sont d'une excellente fabrication et 
très agréable au goût. Les bouteilles doivent rester 7 à 8 jours, si l'on 
désire cette qualité pétillante et gazeuse préférée en général à Paris. On 
devra laisser reposer les quarts au moins 48 heures avant de mettre en 
bouteilles. Les quarts contiennent 100 bouteilles de Sèvres (bouteilles 

ordinaires de la bière et du cidre) . Les demi-quarts 50, et les quartauts 
25, ou 80, 40 et 20 bouteilles à vin de Champagne (75 litres.)— La bou-
teille revient donc à moins de 20 centimes. — Porter d'un an, excellente 
qualité i 1 fr. ; idem, aie, 1 fr. 50 c. 

Prix du quart de bière doublebftfft* : 15 fr, -
f
 du demi-quart,- 7 f. 50 C 

Bière blanche, fc quart 16 fr. ; le demi-quartS if 

DES COURS D'EAU. 

LE DOMAINE DE NAVARRE. 

Dans un moment où l'industrie reçoit un développement si pronon-
cé, la puissance hydraulique est appelée à jouer un grand rôle en con-
currence avec les machines à vapeur. *j 

Nous croyons devoir donnera nos lecteurs l'opinion de l'Europe in-
dustrielle sur cette grave question. 

Avant l'application de la vapeur comme force motrice, les appareils 
hydrauliques étaient à peu près seuls employés dans les grands ateliers 
industriels , et même depuis l'invention de la machine à vapeur. Les cours 
d'eau l'emportent encore de beaucoup sur tous les autres moteurs naturels 
ou artificiels. C'est princîp'alem'errtfâccroisSeTïfent de l'industrie etl'exten-
sion des manufactures qui a fait ressortir tous les avantages des fôftes 
hydrauliques. Lorsques les usines étaient pett nombreuses, les moteurs de 
cette nature se trouvaient facilement, et on n'y attachait pas d'autre im-
portance qu'à celle d'un instrument naturel qui est à la disposition de 
chacun ; mais à mesure que les fabriques se multipKérer»t

r
que les bords 

des ruisseaux et des rivières se garnirent d'usines, que les chutes d'eau 
furent appliquées à des productions de tous genres, les eours d'eau acqui-
rent de l'importance en même temps que les localités qui les possédaient. 

Telle rive don t on ne savait que faire il y a cinquante ans, est aujour-
d'hui garnie de villages. Les fabriques de l'Alsace ne datent pas de 60 
ans, et il est à croire qu'aucune e'elles n'existerait si la natHre n'avait pas 
doué le pays de nombreux cours d'eau. Ce sont les mêmes moteurs qni 
vivifient aujourd'hui les Vosges, l'Auvergne et les Cévenne», et déjà 
dans ces provinces on estime uue chute d'eau à l'égal d'un domaine. Ce 
serait un sujet inépuisable que de passer en revue toutes les transforma-
tions opérées par les forces hydrauliques ; nul agent naturel a'a peut-
être contribué plus puissamment au développement de la civilisation in-
dustrielle que celui-là. Nul autre, et c'est là ce qu'il importe aujourd'hui 
de constater, n'a acquis dans moins de temps une aussi grande valeur. 

Le Ùomame de Nararre,pom l'exploitation duquel une société vient 
d'être fondée, réunit au plus haut degré toutes les conditions possibles 
d'tfn excellent ensemble de forces motrices. Ce domaine, situé dans la 
vallée de l'f ton, à Une' (tempîietie «fEvreux, aboutit à la grande route de 
Paris qui réunit la capitale avec la Bretagne et la Basse-Normandie, et 
qui communique directement, par des embranchetoens de grandes rou-
tes, avec Rouen et avec les principales villes manufacturières de laBasSc-
Seine. La puissance hydraulique de la partie de l'Iton, qui appartient au 
domaine et qui le traverse dans sa plus grande étendue, est de six cents 
checaux. La rivière, renfermée dans le domaine sur une longueur de 
trois quarts de lieue, est particulièrement alimentée par des sources qui 
surgissent à peu de distance au-dessus delà propriété, et on doit à cette 

circonstance qu'elle est du petit nombre de celles qui, comme l'Essonne 
et la Juine,ne sont assujéties qu'à des variations extrêmement faibles 
dans leurs crues et dans leurs basses eaux. Enfin, la limpidité et la pu-
reté remarquables des eaux de l'Iton conviennent essentiellement à plu-
sieurs branches d'industrie, telles que celles qui s'occupent de lavages de 
teintures, de fabrication du papier, etc. 

En réunissant ces circonstances, on comprendra de suite le parti im-
mense qu'il sera possible de tirer d'une force motrice de six cents che-
vaux, dans un pays où les raanufures s'étendent et se multiplient avec 
une magique rapidité ; dans un pays où presque toutes les forces ac-
tuelles de cet ordre sont occupées, et où l'on commence déjà à suppléer 
à l'insuffisance des courans d'eaux par l'emploi très fréquent des machi-
nes à vapeur. Sans doute, cette dernière puissance a sa valeur ; mais ou-
tre que les frais de premier établissement sont énormes, l'entretien en 
combustible est une source de dépenses qui ne tarit jamais. Si on voulait 
faire entrer en ligne de compte le service non interrompu, c'est-à-dire 
ai disponibilité pernnnente des machines à vapeur, nous dirions nue 
llton, par 1 uniformité de sa hauteur, ne laisse rien à désirer et due 

jamais des chômages ne pourront arriver ; chômages que les réparations 
des machines occasionenl assez souvent, "^«dirons 



WVhss nous irons, plus la valeur des cours d'eau augmentera, et cette | 
-valeur croÀtra avec le nombre des usines qui s'élèvent de toute part. Par 

un concours de circonstances favorables, le Domaine de Navarre se | 
trouve par ses forces hydrauliques dans une position tout exception-
nelle. L'emploi des forces peut être immédiat ; quelles que soient les usi-
nes qui se placent sur lesbords de l'Iton, elles trouveront tous les moyens j 
de prospérité : voie de communication, ; oisinage de grandes villes, popu-
lation riche et nombreuse, douée du génie des entreprises et de l'indus-
trie. Comme qualité, les eaux sont éminemment propres à toutes les fa-
brications qui nécessitent leur emploi, il y a, par conséquent, à côté des 
forces motrices encore un élément de succès quia fait la réputation de 
plusieurs cités manufacturières. Car on sait que toutes les eaux ne sont 
pas également prospères pour certaines fabrications. Le Domaine de Na-
varre renferme donc le germe et la base d'une grande richesse future, et 
ce ne sont point là des espérances chimériques ; qu'on jette un coup-d'ceil 
sur les groupes d'usines en France, et on trouvera que dans une foule de 
départemens, de petits ruisseaux mettent d'importantes fabriques en 
mouvement. En Prusse, ainsi que nous l'avons fait remarquer dans une 

autre circonstance, plusieurs localités sont arrivées par un judicieux em-
ploi de cours d'eau à la plus haute prospérité. Ainsi on trouve sur le 
Morbach (petit ruisseau), 107 usines sur une distance de moins d'une 
lieue, et Remscheid possède sur une lieue carrée et pour une force de 
1,600 chevaux 194 usines. Ces exemples peuvent donner une idée de ce 

q'u'il sera possible de faire dans le Domaine de Navarre. 
Mais jusqu'à présent nous n'avons parlé que de l'avenir de cette vaste 

exploitation, et cependant cette propriété, telle qu'elle est, offre déjà 
de notables avantages. Admirablement située comme entreprise rurale, 
elle se compose de 208 hectares, dont les deux tiers en prairies, et le 
produit actuel est d'environ 30,000 fr. , non compris la location de l'it-
sineâzinc qu'elle contient. Cette usine est un premier et heureux essai 
de l'application des forces hydrauliques; elle est établie sur une chute 
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d'eau de trois mètres, et dispose d'une force de soixante chevaux. Le bar-
rage a fait naître une puissance correspondante sur l'autre rive, où on 
peut disposer immédiatement de la force de soixante-sept chevaux, en 
établissant une usine sur le même niveau. En procédant avec ordre à ré-
munération des diverses forces mécaniques du domaine de Navarre, nous 
trouvons à Baraugeville une puissance de cent vingt-quatre chevaux de 

force; à Navarre, le chute des eaux donne une force de 477 chevaux; to-
tal, six cent un chevaux. 

Nous avons déjà dit que le produit territorial actuel de Navarre est 
d'environ 30,000 fr.,non compris la location de l'usine à zinc. Ce pro-
duit, au moyen de quelques améliorations, sera facilement porté à 40,000 
fr. et au-delà. En comptant la location de 600 chevaux à raison de 500 
fr. chaque, on obtient un produit annuel de 300,000 fr., ce qui donne un 
total de 340,000 fr. Le capital social de cette vaste entreprise est fixé à 2 
raillions, dont 1, 400,000 fr. pour les apports du propriétaire qui souscrit 
pour 800,000 fr.dans la spéculation, 500,000 fr.pour la construction des 
travaux hydrauliques, et 100,000 fr. faisant le fonds de roulement de 
l'exploitation. Ce capital est représenté par 2,000 actions de 1,000 fr. cha-
cune (avec coupon de 500 ) . En comparant ce capital et sa distribution à 
celui des différentes entreprises qui se font journellement, entreprises 
qui reposent fréquemment sur un brevet d'invention ou sur des éven-
tualités plus grandes encore, on verra que l'exploitation territoriale et 
industrielle du domaine de la Navarre ne doit point être confondue avec 
cette foule d'opérations dont le succès est toujours problématique. Les 
capitaux versés sont ici représentés par de vastes domaines, par des va-
leurs qui ont été consciencieusement examinées et estimées. Toutefois les 
probabilités sont pour un immense succès, et ces probabilités reposent, 
comme on l'a vu, sur des données certaines, c'est-à dire un revenu terri-
torial déjà assuré, et des forées motrices demandées et recherchées mec em-
pressement par l'industrie. 

Il ressort du rapprochement des produits actuels et nrésumA. , 
capital social un intérêt de 17 00, et certes il n'y a rien dW le 

ce chiffre, car dans l'évaluation des bénéfices on est resté dans 1 ^1- •
 s 

d'une extrême modération, tandis que le chiffre du devis des d'
 tes 

a été porté à son maximum. Les avantages qu'offre cette onérSnses 

dustnelle ne s'arrêtent pas encore là. L'établissement des usin« Jî in" 

manufactures amènera une nombreuse population sur les lieux - 1 

structions à proximité des fabriques deviendront indispensables' tr 
lors la valeur des terrains s'accroîtra rapidement. La société tron» 

dans cette circonstance un moyen aussi prompt qu'infaillible d'ami? 

son capital social par la vente des terrains qui, en dehors des riv« * 
l'Iton, ne sont pas nécessaires à l'ensemble de l'exploitation. 

Nous devons encore signaler une autre perspective favorable pour r> 

te propriété. Le conseil-général de l'Eure, dans sa dernière session 
fortement appuyé le projet de canalisation de l'Iton, depuis Navarre h * 
qu'à son confluent avec l'Eure. Tout fait présager que ce projet sera acc 
pli, et alors le domaine aura une communication par eau avec Paris In' 
Havre. Il serait inutile, après ce que nous venons d'exposer de erat' 
fier cette entreprise des éloges dont certaines opérations ont besoin D 

s'organiser. Ici tout repose sur des bases solides et facilement appred 
bles ; il suffira de les examiner pour être convaincu que l'exploitation A 
cette propriété se présente dans des conditions qui peuvent satisfaire 1 

capitalistes les plus difficiles et les plus prudens. 

On peut prendre connaissance de l'acte de société, du plan du Doma' 

ne, etc., etc., à la Société générale pour favoriser l'industrie, 3 rue it« 
Fossés-Montmartre; chez M

e
 Rover, notaire, 22, rue Vivienne'- M I 

hideux, banquier, rue Chariot, 45; et M. Picard, agent de change i r,!~ 
des Filles-Saint-Thomas, place de la Bourse. 8 ' ,rue 

MPUT DE 
Contenant : 1" L'histoire da système électoral en France, l'analyse de toutes les lois qui s'y 

rattachent, et celles rendues depuis 1789 jusqu'en 1831 ; 2» Un commentaire complet et métho-
dique sur la loi de 1831, comprenant, avec les opinion» de tous les auteurs, les décisions de la 
Chambre des députés, des Cours souveraines, des conseils de préfecture, même le plus récem-
ment intervenues, les ordonnances du Conseil-d'Etat, les instructions ministérielles, la Charte 
de 1830 ; 3» Une table analytique des matières; par C.-B. MERGER, avocat, avoué à la Cour 
royale de Paris, auteur du Nouveau Manuel du Juré et du Code des Garde» nationales de France. 
— Un fort vol. in-18, de 500 pages, grand-raisin vélin satiné. Prix : 3 fr. — PARIS, chez CHA-
MEROT, libraire, quai des Augustins, 33, et chez F. MALTESTE et Ce , imprimeur-éditeur, rue 
des Deux-Portes-St-Sauveur, 18. 

BREVET D'INVENTION. — FILTRE-CHARBON. 

boulevard Poissonnière, 6, à Paris. 

L'usage des eaux malsaines provoque le développement d'une multitude de maladies, telles 
que ChoHra, Fièvres, Dyssenteries, etc. Nous croyons devoir rappeler au public l'emploi des 
Filtres-Charbon pour la clarification et surtout la PURIFICATION des eaux putrides et vaseu-
ses. Cette dernière propriété les a fait préférer et apprécier par l'Institut, toutes les aociétés sa-
vantes, et en a fait recommander l'usage par le conseil de salubrité comme moyen préservatif du 
choléra-morbus. — On trouve dans les magasins des fontaines domestiques et d'ornement. On 
poce et entretient chez les particuliers des filtres pur abonnement. On se charge des expéditions 
pour la province et l'étranger. 

les marchandises et crédits courans, évaluées 
8200 fr. 50 c. M. Talbot, de son côté, aappoité 
3000 fr. en argent. 

Pour extrait : Signé : MIGNOTTE. 

TAFFETAS SVIAUVAGE «KïCSBS.S" 
POUR L'ENTRETIEN SES vÉsiCATOXRES» pales pharmacies de Paris et de France. 

CAPSULES GÉLATINEUSES 
. Au Baume de Copahu pur, liquide, sans odeur ni saveur. 

DE MOTHES, seules autorisée» par brevet d'invention, de perfectionnement, ordonnance 
du Roi, et approuvées par l'Académie royale de médecine de Paris, comme seules infaillibles pour 
la prompte et sûre guérison des MALADIES SECRÈTES invétérées, ÉCOTJLEMENS récens ou 
chroniques, FLUEURS BLANCHES , etc., etc. S'adresser chez MM. MOTHES, rue Ste-Anne, 20, à 
Paris, ou à M. DUBLANC, pharmacien, dépositaire général, rue du Temple, 139.— Dépôt dans 
toutes les pharmacies. — Prix de la boîte de 36 CAPSULES : 4 fr. 

ETUDE DE M° COTELLE, NOTAIRE, 

Rue St-Denis, 374. 

D'un acte reçu par M« Floreshn-Charles Bon-
naire et son collègue, no'aires & Paris, ledit M" 

Bonnaire substituant M° Laurent Cotelle, aussi 
notaire à Paris, momentanément absent et qui 
en a la minute, le 17 octobre 1837 portant cette 
mention : Enregistrée Paris, le 24 octobre 1837, 
f° 37 V°, c. 8, reçu 5 fr. 50 cent., dixième com-
pris, signé L, Chirol ; 

Il appert : 

Qu'il y a société entre M. Oscar MAZAS DE 
JUL, homme de lettres, demeurant à Paris, rue 
Monsigny, 6, seul responsable d'une part, et les 
personnes qui prendront les actions énoncées 
ci-après et qui seront censées par là adhérer 
complètement à l'acte dont est eitrait en qua-
lité de simples associés commanditaires et non 
responsables d'autre part, pour la publication 
et exploitation d'une collection de livres d'édu-
cation ayant pour titre : BIBLIOTHÈQUE DE 

L'ATHÉNÉE DES FAMILLES, OU Recueil com-
plet des ouvrages nécessaires à l'enfance et i la 
jeunesse. 

La durée de la société est fixée à dix ans qui 
ont commtncé à courir le !5 octobre 1837. 

La raison sociale est de JUL et Comp. 

Et le sWge de la société a Paris rue Monsigny, 
6. ou dans tout autre lieu de cette ville qu'il 
conviendrait à M. de Jul de le transporter. 

Le fonds social est de 150,000 fr. représenté 
par 300 actions de 500 fr. chacune, nominatives 
ou au porteur selon ks demandes des action-
naires. 

Chaque action est elle-même divisible en 
coupons de 100 fr. 

La gestion et l'administration de la société 
appartiennent à M. de Jul. 

PAPIER CHIMIQUE
 DE

 FAYARD
 ET

 BLAYN, 
Pharm., r. Montholon, 18, et r. du Marché-St-Honoré, 7; préféré par les médecins les pins 

distingués, pour guérir les rhumatismes, scialiques. brûlures, plaies et blessures. C'est le spé-
cifique le plus apprécié pour les cors, les ognons, mils de perdrix et durillons. 1 fr. et 2 fr. 

GUÉRISON RADICALE SANS MERCURE DES 

MALADIES SECRÈTES El DARTRES 
PAR IiA MÉTHODE VÉGÉTALE , DÉPURATIVE ET RAFRAICHISSANTE 

Du Docteur BELLIOL , rue des Bons-Enfans , 32 , à Paris. 

Ce traitement guérit aussi toutes les Maladies chroniques de la tête, de la poitrine, du cœur, 
de l'estomac, du foie, des intestins, de la vessie et du système nerveux tenant à une acrimonie 
du sang, de nature dartreuse, galeuse, écrouelleuse, rhumatismale, bilieuse et glaireuse. Guérison 
des hémorrhoïdes et des Maladies des Femmes. 

Rapport d'une Commission de quatre Docteurs de la Faculté de Médecine de Paris, cons-
tatant la supériorité de cette nouvelle Méthode végétale. Voir les Ouvrages du D r

 BELMOL J 

i* Ouvrage traitant des dartres, des maladies secrètes et des maladies chroniques de tous les or-
ganes, 7* édition, in-8° de 600 pages, Set 8 fr. par la poste ; 2° Ouvrage traitant des maladies 
secrètes seulement, 12° édition, 150 pages, 1 fr. et l fr. 50 c. parla poste. Ces deux écrits, qui 
peuvent diriger les malades, se trouvent chez l'Auteur et chez tous les Libraires. 
• EN PROVINCE ET A L'ÉTRANGER, tous les Pharmaciens, sans exception , donneront des renseigne-
«nens sur la Méthode du docteur BELLIOL. — Traitement gratuit par correspondance. ( Affranchir, ) 

,rvi V ÎVIMI'VI 'ON, PATE PIXIOIM, 

REGNAULD AINE 
Pharmacien, rue CaumartÙLj 4S

t
 a. Paris. 

| S11KKRIOBIXK CONSTATÉE SUR UES AT3TKBS_MCTOIUXX 
pour guéris les rhume*, catarrhes coqudnme», taux, . ., 

asfcEm.es, enrouement» et maladies de poitrine. " 
Dépôt dans toutes les Villes de FRANCE et de l ETRANGES . ■ 

i 

neau du Vieux-Noncourt, bâtlmens *t dépen-
dances, commune de Nencourt, canton de Sois-
sons, arrondissement de Vassy (Haute-Maroe). 
produit net, 3,300 fr. ; estimation : 70,000 (r. 
De trois pièces de terre labourable, composant 
la pièce de Pertentin, commune d'Eclaron ; de 
sept pièces de pré et d'une pièce de terre, lieu 
dit 1rs Taillis, même commune ; de deux piè-
ces de vigne, près Si-Dizier. Les estimations 
sen iront de mise à prix. 

fe'adresser pour les renseignemens, à Ecla-
ron : à M* Garuier, notaire ; a Pari» : à M« La-
boissière, avoué poursuivant la vente, rue du 
Seniier, 3 ; à M' Vigier, avoué co-licitant, rue 
St-Benoit, 18; à M» Letavernier, notaire, rue de 
la Vieille- Draperie, 23. 

TOPIQUE COPORISTIQUE H 

attaque la racine des cors 'aui 
Ipieds, et la fait tomber en quel 
ques jours sans nulle douleur 

dépôts aux pharmacies rues St-Honoré 271 • 
Caumartin, l,et dans toutes les villes • ' 

PHARMACIE COLBERT. 

PIIUtES STOMACHIQUES 
Seules autorisées contre la constipation les 

vents, les maux d'estomac, la Mie et les oîat'. 
ret. 3 fr. la boîte. Passage Colbert. 

SOCIETES COMMERCIALES. 

(Loi du 31 mari 1833.) 

Suivant acte sous seing privé du 14 octobre 
1837, enregistré, le 25 dudit, f» 23 R», c. 5 et 6 
par Chambert ; 

Il a été contracté par les sieurs Joseph Sul-
olce MARONNIER et Hilaire-Alphonse GUE-
NET, demeurant à Paris, le premier rue des 
Blancs Manteaux, 27, et le second rue de Jouy. 
8, une société sous la raison MARONNIER ot 
Comp. pour une entreprise de roulage. Le siège 
de la société est à Paris, rue Vieille-du-Tem-
ple, 102; le fonds social est de 10,000 fr. La si-
gnature des deux associée sera nécessaire pour 
tous les engagemens de la société qui est con-
tractée pour neuf ou douze années à partir du 
15 octobre 1337, dont est extrait. 

Par acte passé devant M° Mignotte et son col-

lègue, notaires à Paris, du 18 octobre 1837, en-
r'gistré audit lieu le 19 du même mois, par 
Preschez, qui a perçu 5 fr. 50 cent. ; une société 
en nom collectif pour l'exp'oitation d'un fonds 
de commerce d'épicerie situé à Paris, rue Ste-
Avoye, 44, et appartenant* M, Simon, ci-après 
nommé, a été formée entre M. Simon-Charles 
SIMON-; épicier, et M. Auguste-Victor-Joseph 
TALBOT, commis épicier, demeurant tous deux 
susdite rue Ste-Avoye, 44. La durée est fixée à 
douze ans à partir du 1er novembre 1837, pour 
finir le 1er novembre 1849 ou avant cette der-
dière époque si la veuve de l'un des associés ne 
voulait pas la continuer. La raison sociale est 
SIMON et TALBOT. Chacun des associés a la si-
gnature sociale, mais il ne peut l'engager au-
delà de 1200 fr. pour chaque opération. La ges-
tion et l'administration est commune entre les 
associés. M. Simon a apporté : 1» la jouissance 
de son fonds de commerce, consisianten l'acha-
landage, le droit au bail et les ustensiles ; 2° et 

DISSOLUTION DE SOCIETE. 

D'un acte sous seings privés, fait triple à Pa-
ris, le i8 octobre 1837, enregistré le même jour, 
il appert que MM, James GRÉGORY père, Ja-
mes-Frédéric GREGORY fils, tous deux ingé-
nieurs anglais, demeurant ùlParis, rue du Mail, 
29 ; et Charles CLIVE, directeur de l'établisse-
ment du gaz à Nantes, domicilié à Orléans, 
ont dissous d'un commun accerd, à partir du 
dit jour, la société qu'ils avaient formée en nom 
collectif a lear égard et en commandite à l'é-
gard de tous autres, suivant acte passé devant 

Lalliéetson collègue, notaires à Nantes, le 
2 août 1837. mregistré et publié, pour l'éclai-

rage au gaz de 10 villes de France au choix des 
fondateurs, sous la dénomination de Compa-
gnie départementale pour l'éclairage par le 
gaz hydrogène de la houille de diverses pilles 
de France, et tous la raisonsociale : GREGO-
RY fils et C"; que M. Grégory fils a été oonsli 
tué liquidateur de la société, et que les parties 
ont déclaré n'avoir tncore émis aucune des ac-
tions composant le fonds social, ce qui leur 
permettait «"opérer la dissolution. 

Pour extrait : 

E. AUDOUIN. 

ANNONCES JUDICIAXRZS. 

Adjudication en la chambre des notaires de 
Paris, par le mu istere do M« Cahouet, l'un 
d'eux, le mardi "8 novembre 1837; 

D'une MAISON siseà Psiis. boulevard Saiat-
artin, £1, et rue Meslay, 6(i, 
D'un revanu brut d'environ 21,705 fr. 
Charges annuelles 2,500 

Revenu net environ 19,200 

Ce revenu sera nécessairement augmenté à 
expiration de certains baux. 
Mise à prix : 335,000 fr. Il suffira qu'une 

seule enchère soit portée pour que l'adjudica-
tion soit prononcée. 

On traitera à l'amiable s'il est fait des offres 
suffisantes. 

S'adresser à M« Cahouet, notaire à Paris, rue 
des Filles-Saint-Thomas, 13. 

VENTES PAR AUTORITÉ DR JUSTICE. 

Sur la place du Châtelet. 

Le samedi 4 novembre 1837 , à midi. 

Coniistant en bureau en acajou, tables, chai 
ses, banquettes, corps de tablettes, etc. Au et. 

M«. les actionnaires de la société de l'Eciio 
DE FRANCE , sont convoqués en assemblée gé-
nérale pour le 14 novembre (837, dans les bu-
reaux de ladite st ciété, rue Saint-Honoré, 345 
à deux heures de relevée. 

L'administrateur, 
L. de JOLRNEL. 

Adjudication définitive par suite de licitation, 
le vendredi 24 novembre 1837. dix heuns du 
matin, en l'une des salles de l'Hôtel-de-Ville 
d'Eclaron, parla ministère de M« Garnier, no-
taire à Eclaron, canton de St-Dizier, arrondis 
sèment de Vassy (Haute-Marne), et en 17 lots, 
de 1° une ferme, bâtimens et dépendances , 
commune de Châtillon-sur-Broué, et finages 
voisins, arrondissement d« Vitry-le-Français 
(Marne) ; estimation : 34,058 fr. ; î° d'un étang, 
dit l'Etang des Rayoni, »U même commune ; 
estimation : «2,000 fr. ; 3» d'une Carpière, dite 
la Carpière-Neuvn, sise même commune ; esti-
mation : 2,000 francs ; ces trois lots pour-
ront être réunis ; 4» d'un fourneau, dit Four-

RÉOUVERTURE DES ÉCOLES, 
AUX PÈRES DE FAMILLE. 

Les parens qui f nvoient leur enfans à Paris 
suivre les cours des Facultés, sont sai»!S d'unt 
juste inquiétude au moment de les livrer à ex 
mêmes dans un monde tout nouveau. La Fa 
mille de M. Victor Ratier, rue Servandoni, 
16, faubourg Saint-Germain, à proximité de 
toutes les sources d'instruction, présente toutet 
les garanties désirables de sécurité. Les jeune 
gens ont chacun nne jolie chambre. Les repas 
se prennent en commun. Le salon est ouvert 
pour la conver ation, la lecture et la musique, 
en in mot le régime est celui du foyer dômes 
tiqua. Le prit, pour le temps des cours, est de 
1,800 fr., payables par tiers les 1 er novembre 
février et mai. — Préparation aux txamens du 
baccalauréat. 

Brevet d'invention, de perfectionnement et 
d'addition. MORT AUX LAMPES ANCIENNES. 

Un nouveau bec éclaire mieux que deux an-
ciens. Ces nouye les lampes, dites Cbarbonniè 
res, portatives et à suspension, imitant le gaz, 
offrent économie, propreté, élégance et solidité. 
Elles ne donnent ni fumée, ni coulage d'huile en 
dehors du bec; service et démontage facile. 
On peut remettre les anciennes au nouveau sys-
tème. Ch. Charbonnière, inventeur, me Saint-
Merry, 9, Paris. (Affr.) 

PHARMACIE ÏSSSSSS& 
martre, 78. Maison spéciale pour tout ce qui est 
relatif aux vésicatoires et. atx ciulères : TAF-

FETAS, POIS ÉLASTIQUES, SERRE-BRAS 

COMPRESSES, etC. 

Maladies Secrètes. 
Çi ■ 

GuirUon prompt* , itdittle «1 p«o to&tauM 

da cet mtUdiw , qatlqu tucituSH ou invé-
Mr*a> qu'illu talent , 

 PAI LB DOCTEUR 

CH. ALBERT, 
MtdMlo U FtulUd. firil, malt» «a pkusMla. 

u-paarmuiu du kipiUm i, u .01. da Parii, uo-
WMur da audaeloa «t da botantqaa , bravât* do rot 

•oaora da madaUtai at riapmpamaa national*!.»)*! 

A Pari$
t

rue Mùntorgueil,2l. 
COMUUAIIOM eiiionu tous us losts, 

da»uU I a. da matin jatqn'a t h. du ■oir. 

Trajuw.nl far umtpndmM. (AftVaûkir.} 

^^^S' La D' ILIHI HODUODO à taira datif rar 
aaiiornnn (or,,!,, ramàdaa naoouairal i la auarUoa 

radieala daa maladai rép*H, l
M

„tH,, ,„! ï„l
 M

„, 
adraaaai

 d< p,ri
« •< *<* Dapartaman., araa la reeom-

mandatioi. dai K.daaim d'aSpilam. it, la,,, „*d|. 
caui at daa PrafaU, ' 

Elles sont guéries en peu de jours par le si-
rop de Digitale , ainsi que les oppressions 
asthmes, catarrhes, rhumes, toux opiniâtres et 
hydropisies commençantes. Chez Labélonle 

| pharmacien, rue Bourbon-Villeneuve,l9. 

TRIBUNAL DE COMMERCE. 

ASSEMBLÉES DE CRÉANCIERS. 

Du lundi 30 octobre. 

Hfurei. 
Bled, peintre en bâtimens, véri-

fication. |o 
Dieppois, md épicier, clôture. in 
Lamare, distillateur, syndicat. io 
Leportier, négociant, sous la rai-

son Leportier et comp., id. u 
Philippe, nul forain, id. î yi 
Ontroy, md de vins, concordat. 2 1/2 

Frezon, teinturier, clôture. 21/2 
Margaine, fabricant de porcelai-

nes, id. 2 1/2 

Du mardi 31 octobre. 

Dugast, fabricant de chaises, nou-
veau sjndicat. 10 

Hosch fils, négociant, vérification. I 
Dorimus, marchand de vins, id. 3 
Lacroix, md libraire, clôture. 3 

CLOTURE DES AFFIRMATIONS. 

Novembre. Heure». 

Desolle, qulncailler, le 3 2 

DÉCLARATIONS DE FAILLITES. 

Du 25 octobre 1837. 

Manière , emballeur , à Paris , rue Notre-
Dame-das-Vicloirss, 9.—Juge-commissaire, M. 
Fossin ; agent M. Clavery, rue Neuve-des-Pe-

tlts-Champs, 66. 

Du 26 octobre 1837. 

Spachman, relieur-éditeur de livres, à Paris, 
rue Neuve-des-Petlts-Champs , 19. — Juge-
comn issairc, M. Ferdinand Beau; agent, M. 
Decaix, rue Monsieur- le-Piince, 24. 

Du 27 octobre 1837. 

Lefebvre, marchand de vins, à Bcllevill», 
chaussée de Ménilmontant , 13. — Juge-com-
missaire, M. Gontié; agent, U. Dejoly-Frais.-

net, rte Papillon, 17. 

Trollé, distillateur, route d'Orléans, 55, à 
Montrouge.— Juge-commisssaire, M- Bertrand; 

agent, M. Magnier, rue du Helder, 14. 

Dame veuve Giroux, marchande d'abats, 

demeurant à Nanterre, chez son frère. — JU
8

E
" 

commissaire, M. Gontié ; agent, M. Morel , rue 

Ste-Apolline, 9. 

Fournier, nourrisseur et laitier, a Paris, rue 
Phélippeaux, 36.—Juge-commissaire , 
vaîgneur; agent, M. Jouve, rue du Sentier, t. 

M. Le-

DÉCKS DU 26 OCTOBRE. 

Mme Tonet. rue Duphot, 4. — M. Bohm. m 
de 1 Echelle, 3. - Mlle. Blnmt, rue *£«*

n
* 

Enfans, 34. - M. Regard, rue de » P"
c
^ 

34 —Mlle Lamoureux, ru» Pavée-St-Sweuj 
6.-M. Duplè». passage de l'Industrie, ' ■ ■ 

Mme veuve Bourgeois, née Fou on, ru» 
Méry. 53. -M. Piedfoa. rue Cultnre^amw 
Catherine, 8. -M. Par^ui .r rue des Bouctie 

ries. 52.- M. Poisson, rue JacoD, 

Ferrand, ruo Senapdoni, % 

BOURSE DU 28 OCTOBRE. 

A TERME. 

3 •/. coniptMit.... 
— Fin courant.... 
5 •/• comptant.... 
— lin courant.... 
R. deNafl. comp. 
— Fin courant.... 

1" c 

109 50 
IOS 65 
31 — 
81 -
99 30 

fc» 40 

pLJit. 

1(8 55 
109 65 

81 — 
81 — 
99 40 
99 40 

pl. ba» 

109 5» 
109 60 
80 90 
80 90 
93 30 
!)9 40 

îôTTo 
109 65 
80 90 

«0 » 

99 4" 
99 40 

Act.de la Banq. 2485 — 
Obi. d* la vol». 1165 -
Caisse Laffittc. 1060 -
_]> 5010 -

4 Canaux '195. — 
Caisse Iqpoth. 8<0 — 

StGermsln.. 89» — 
V»r».,droUe. — -
-

 t
auchc.. 67Î M> 

105 1/J 

1 JlfT —■ _ 

' Z\l 102 V» 

Banq.deBrux. £
 60 

Empr. plem.» J " „ 
3 a/, portui- £ „ 

Haïti . 

IR*TOK-

Enregistré à Paris, le 
Reçu un franc dix centimes. 

IMPRIMERIE DE BRUN, PAUL DAUBRÈE Eï O, RUE DU MAIL, 5. Vu par le maire -
 ÉE 

Pour légalisation de la signature BBUN , Paul vm** 
d
u3« arrondissement, 

n.,,1 TU.JBRÉE et 0e -


